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I. LA DEUXIEME DECFNNIE ET LE DEVELOPPEMENT SOCIO-ECONOMIQUE

DE L'AFRIQUE DANS LES ANNEES 90

1.1. Introduction

1.1. Les Btats membres africains ont toujours reconnu que les transports et

communications representaient un secteur d'une grande importance dont depend

non eeulement le deveioppenient des autres secteurs Kiais egalemont 1-integrator,

socio-economique du continent ainsi que la promotion des echanges intra at

extra-africains.

1.2. Reconnaissant cette importance particuliere du sacteur des transports et

des communications pour lJeconomie africaine, la Conference des ministres de

la Commission economique Dour l'Afrique (CEA) a adopte, en mars 1977, une

resolution demandant que soit declaree une Decennie pour les transports et les

communications. Cette resolution -i *'abord ete enterinee par le Conseil

economique et social (FCOSOC) et ensuite par l'Assemblee generale des Nations

Unies qui a, en consequence, proclane la periode 1978 - 1983 Decennie des

Nations Unies pour las transports et les communications en Afrique. Cette

resolution a ulterieurement ete enterinee par la Conference des chefs d'Etat

at de gouvernement de 1!Organisation de 1;unite africaine, a Monrovia, en

juillet 1978, La Conference a demande aux Etats membres d'adocter notamment

les strategies suivantes :

a) Promotion do 1'integration de-s infr.-structures de transport et de

communications dans le but d'-nccroitre les echangws intra-africains?

b) Coordination des different^ systcmes de transport afin

d'aecroxtre leur effic^cite?

c) Harmonisition dec reglem.entations nationales et reduction a un

minimum des barri-Sr^s phvsic[uos et non physiques ^n vxie da facilit^r le

mouvement des personnes et des marchandises?

d) Mobilisation des ressources techniques 2t financieres pendant la

DiScennie, en vue de promouvoir le devsloppGir.ent et la modernisation des

infrastructures de transport et de communications c?n afrique.

.1.3. M^lheureusemcnt. les prenieres annracs da la premiere Decennio ont

coincide avec ana forte degradation economiqua an Afrique, aggrave2 par une

^ iric de crises et dc? remous socio-politiqu-ss sans precedent qui ont affecte

la mipe <an oeuvre du programme.

1.2. Situation socio-economique au cours de annees 80

}..'*. La performance economiquc de l'Afriqua a eta particulierement mauvaise

o.u cour? dis annses 80. Fn effat, entre 1980 et 1989, les principaux

J.r.dicatGurs socio-sconomiques ont connu uns baisse generalises. Lg rcvenu par

habitaiit a baisse en noyenne dc 1,7% par an contre une augmentation annuelle

moy^r.ne de 3% et 2/4% respectivement dans l«s deux decennies preccdentes.
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La formation brute de capital fixe a decru de 1,9% par an en movenne, ce qui a

fait passer le taux dr investissement ie la region de 24,5% en noyenne du Pin a

la fin des annees 70 a une moyenne de seulement 15,5% <iu PIR en 1989. Ce taux

est particulierement preoccuoant et pernet a peine de compenser la"

depreciation et la forte diminution du capital. De meme le volume des

exhortations du continent a baisse en moyenne de 2,7% par an, tant et si bien

que la part de 1'' iVTrique dans les exportations mondiales est ton'x'r de 4,7% en

noyenns en 1980 a une moyenne de 2,1% seulement en 1988-89.

1.5. Pendant la memo periods, les importations ont connu une diminution

annuelle rnoyenne de 3%. En 1987, la plus recants innee pour laquolle des

donnees detaill6es sont disponibles sur It: commerce das produits do base,, les

biens manufactures reoresentaient 71.-5% dcs expenses d' importation de

1' A.frique dont 34 f 7% nour Igs machines et matoriels do transnort. Le volume du

commerce intra-africain est rrjst' tres rc^uit. ^n 198Sr los exportations

inter-africaines ne constituaient que 6,5% io:; importations total as de la

region.

its 6. Dans les -^nneVs 19R0 - Xe problome d^. lo c'ott j crui n" existait quere

durant les decennies nass<'es est dev ;nu uno Girio-uo:; ontrav> -t.u d-ivolopnemont.

Le volume d'-'j la dett.'j a nr&sguo doublo passant ■? 256,9 milliards de dollars f!U

en 1989. II roprasonto -ictuellenGnt 93,3% du Pin di, la region et 328,4% de la

valour d'-iS recettes d Vj

1.7. Sur le plan social - In croissanc-j denoqrTphicue on At.riau%- a -5t5 plus

rapide qu^ partout aill^ars "lans 1-e T.on^. Zr- ^opvilcstion totals- du continent

est estimec en 1990 a 647 millions drhabitants ":t pourra de^asser vers 1 'an

2008 le chiffre d !un milliard do nersonnes si lc rvthme actu&l dn croissance

annuelle de 3 r95% se mainti-?nt. I.-?, recession oconoTniquc -?t 1 'augmentation de

la population ont entrain' un chomag1": declare ou deguise qui a progresse

quatre fois plus qu'au cours "Icn annVs 70.

1.8. L-i deterioration genera lo ctos conditions oconorniques ot sociales de

l'Afriquo riiu cours c*e li derniere doconni-.; i ete la resultat direct do la

degradation du c-idre de ievelonpement interieur et de 1'environnement

eccnomique et financier extsrieur extremement dofavorabls.--?. La oersistance do

la arise qui s[aggravo sans cesse a convaincu tous les vrais partenaires au

developpement de 1' -ifriquo qu-"- l.i solution i l.i crise economique et soci^le de

1' hfrique devrait "tre recherchee d?ins un cadr^ ct un contexte differer.ts da

ceux qui ont jusqu:5 present inspire les politiqu..":S on Mrrigu:-: comme celles

prescrites sur la b^s i r'es programmes ?.r->rastement structurel (PAS)

classiquos. F^n ef f <: t, on roconnnit de plus ,,n ^lus que l:;;s P.r;S qui ont ete

adoptes par los pays africainn n lont pis r'-ussi i rosoudre les questions

structurel les fondamentaies dc develoopenivint 6..j 1' Lfrique. Bien -iu contraire

ces progrimmos ont ete incapabl^s c'o rcnverscr 1^ tendance .? l.-i baisse et

encore moins d* instourer un processus do transfor-nation :3t de developpement

durables. Los progr-immos d~ sjusteTient structure! cl^ssique1? ont ontr.-iine des

reductions des deoenses publiques dans l^s domiines sociaux tels que les

services de smte primaire. l'educition et 1?. nutrition. L1 infrastructure

physique a eg-iloment ?te negotivoment ^ffectee d^.ns l'\ mosur-v ou los depenses

Dubliques cons=icr6os -^ la mise en pi icq -:1' installations et do services do

transport 'jt de comnunic'.tionG dovrnient Strc r'duites. Cottc ^ituition a

entrain' d'une p^rt un grin--3 jxod'"- rur il, ..: t d; -'iT.ri- part un accroissemnnt du

x de choroog-3 ":t d
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1.9. Cette lacune du cadre politique a «5te combiee par le Cadre Africain de

reference pour les programmes d'ajustement structurel en vue du redressement

et de la transformation socio-economiques do iEAfrique (CARPAS) concu et

elabore par la Commission economique Dour l'Bfrique, puis enterine par la

Conference des chefs d'Etat et de gouvernomsnt de 1'Organisation de 1'Unite

Africaine lors de sa 25eme session et par l'Assemblee generale des Nations

Unies a sa 44eme session. Le CARPAS et la Chartre africaine sur la

participation populaire au developpement adoptee ulterieurement par la

Conference d'Arusha (12-16 fevrier 1990) qui ont permis de tirer les lecons de

I1experience des annees 80, constituent des cadres qui devraient permettre
d'aborder les annees 90 avec des solutions novatrices.

1.10. Dans le CARPAS, on constate a juste titre qu'outre la pauvrete

croissante, la crise economique africaine a egalement ate caracterisee par la

disintegration des installations de production et des infrastructures. La
production agricole, en particulier la production alimentaire, a ete

considerablement reduite. Par ailleurs, la plupart des industries africaines

fonctionnent de plus en plus en deca des capacites installees. De meme,

^.'infrastructure physique construits au cours da la periode de l'apres

independance s'est d.ans une grande mesure deterioree, en raison du mauvais

entretien^et faute de renovation. En troisieme lieu, les services sociaux et

de bien-etre, et particu1ierament 1'education, la sante publique et les

services d1hygiene, 1g logemsnt et l'approvisionnement en oau potable se sont
rapidement degrades.

1.11. Le CARPAS exhorte les pays africains a intensifier leurs efforts pour la
quete d'un cadre conceptuel et pratique viable pour les programmes economiques

d^ajustement structurel, en tenant compte des objectifs et strategies de
developpement a long terme, aux niveaux national, sous-regional et regional.

1.12. Les principaux elements de ce Cadre sont les suivants :

Orientations et mesures en matiere de politiques et mise en
oeuvre des strategies afin do prendre en compte les relations dynamiques
existant entre tous les principaux elements relatifs a 1'ajustement avec
transportation j

Accent sur la pleine mobilisation et utilisation rationnelle dss
ressources internes >

Necessite d'instaurer un environnement propico a un developpement
soutenu;

Instauration d!un equilibre pragmatiquc cntre le secteur public
et le secteur privej

Prise en consideration du facteur humain dans le processus de
developpement, ce qui implique l'entiere democratisation de tous les aspects
des activites economiques et sociales, de la prise de decision a la mise en
oeuvre >
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Intensification de la cooperation inter-Etats dans la

formulation, la mise on oeuvre et le suivi das programmes nationaux,

sous-re"gionaux et regionaux pour le redrassement et la transformation.

1.13. En depit de la situation economique, difficile, les pays africains ont

alloue entre 20 ct 40% des investissements publics au secteur des transports

et communications. Nonobstant ces sacrifices„ 1'infrastructure du secteur ast

demeuree insuffisante et en tres mauvais etat. L'absence chronique de

reparation st d'^ntretien qui prevaut dans le continent africain tout entier

s'est partiellement traduite par la degradation du peu d(infrastructure

existante et ,i entraxne une augmentation des couts des investissements

productifs et des operations commerciales dans la region.

1.14. Ces lacunes dans le developpement du secteur d<2S transports et des

communications, secteur d'appui d'une importance particuliere pour tous les

secteurs de production, justifient la proclamation par l'Assemblee generale

des Nations Unies da la deuxieme Decennie des Nations i Unies pour les

transports et les communications en Afrique (1991 - 2000).

1.1.2 Perspectives pour les annees 90: cadre de la deuxieme Decennie

1.15. Les defis au developpement des anness 90 risquent d'etre plus

redoutables que ceux de la Deconnie qui vient de suecouler. Ceja, les premiers

signes ne sont guere encourageants pour ca qui concerno las facteurs externes

qui laissent provoir une recession ou au raicux un ralentissement de la

croissanca dans les pays industrialises, lequol, se repercutera negativemont

sur la croissance des pays en developpement. En ce qui concerne 1'Afrique dont

les pays de L'OCDE constituent Igs princioaux partenaires pour le commerce et

le developpement, un ralentissement de la croissance dans ces pays aurait de

graves consequences donnant lieu a une baisst plus accentuee des exportations

de la region et de nouvellas restrictions sur les transferts de ressourcos.

1.16. De plus, la nouvelle approche qui lie 1°octroi de 1'aide aux

conditionnalites des prets d'ajustement structured, affectera gravement l'aide

publique au developpement at d'autres dons et constituera une gene s^rieuse

aux investissements dans des sacteurs comme les transports et lss

communications, malgre las besoins enormes non encore satisfaits. En outre, la

decennie 90 verra probabloment une intensification et une consolidation des

blocs economiques regionaux dans l«s autres regions du monde (Europe

occidentale, Amerique du Nord et certaines parties du Pacifique). Ceci

risquerait d'aggraver le processus de marginalisation de 1'Afrique dans les

echanges mondiaux, dans les transactions financieres et dans les relations

globales d'une maniare genorale.

1.17. Sur le plan interne les perspectives des annees 90 seront fortement

influencees par les conditions climatiques et 1"application de reformes en vue

de la transformation, facteurs qui dans le passe, ont beaucoup contribue a

determiner le cours du developpement de 1'Afrique.
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1.18. Devant tous ces defis, la relance du deVeloppement dans la region

africaine pendant la decennie en cours sera une entreprise encore plus

difficile. Pour-que cela se fasse avec suffisamment de force et d'airroleur, les

efforts doivent d'abord etre intensifies pour, d'une part renforcer les

fraqiles structures actuelles de l'Afrique et liberer toutes les energies

ne"cessaires a la dynamique interne de 1' economie africaine, et d' autre part

trouver rapidement une solution satisfaisante au probleme de la dette. a cet

effet, la mise en oeuvre de politiques conformes aux orientations du CARPAS et

a la Charte africaine de la participation populaire au developpement est d'une

urgent© necessite.

1.19. Parallelement a ces efforts, l'Afriquo doit accelerer le processus de

cooperation et d'integration economique, qui, en permettant le developpement

de systemes de production complementaires st celui du commerce intra-africain,

fera contre poids a la consolidation des blocs economiques regionaux des
autres parties du monde.

1.20. Les realisations de cette Decennie devraient apporter un soutien capital

aux secte,urs productifs et contribuer de maniere significative a la relance du

developpement. En promouvant 1'achevement des infrastructures inter-Etats tant

dans les transports que dans les communications ainsi que la facilitation dans

toutes les formes de liaisons intra-africaines, la douxieme Decennie devrait

aider a creer le fondement necessaire a 1'integration oconomique du Continent.

Quant aux autres objectifs de la deuxieme Decennie portant sur* la

rehabilitation et 1'entretien des infrastructures, le developpement des

ressources humaines, 1'amelioration de 1'efficacitc des entreprises, le

developpement des industries da fabrication, parce qu'ils vont contribuer a la

preservation du pratimoine et a 1'amelioration de la productivite, ces

objectifs seront d'un apnort tres important dans la restauration des

structures et la transformation pronees par. le criRPAS.

1.21. II est done clair que la mise «n oeuvre de la deuxieme Decennie des

Nations Unies pour les transports et communications en Afrique sa situe dans

un contexte economique difficile, bien que porteur d'espoir. II est vrai que

les ressources limitees, neanmoins/ la cooperation necessaire a la reussite du

programme porte 1'espoir d'une integratio veritable; des economies africaines.
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II. HISTORIQUE DU PROGRAMME DE LA DEUXIEME DECENNIE

2.1. Apercu general des transports et des communications en Afrique

2.1. Le couronnement des efforts visant 3 accroitre la production et a

accelerer la croissance du revenu en Afrique depend fortement de la qualite de

la performance du secteur des transports et des communications et de 1'appui

effectif dont il beneficie. Les lacunes dans le systeme da transport et de

communications entravent considerableinent les activites economiques et

sociales ainsi que les efforts deployes en vue d'assurer 1"integration

economique et la promotion des echanges. Etant donne que les gouvernements

africains se sont engages a assurer une integration rapide de leurs economies

et 1'expansion des echanges intra-africains ainsi qu'il est preconise dans le

Plan d1Action de Lagos (PAL) et l'Acte final de Lagos (1980, il est plus que

necessaire de developper les transports et les communications en tant que

secteur d1appui vital en vue de ce developpement.

2.2. Pour etayer le PAL et a cause de 1' environnement economique qui a

prevalu au debut des annees SO, les gouvernements africains ont adopte

plusieurs programmes de reforme pour le redressement et le developpement

economiques, a savoir, le Programme prioritaire pour le Redressement

economique de 1'Afrique, le Programme d'Action des Nations Unies pour le

redressement economique et le developpement de 1'Afrique (PANUREDA), le

Programme d'ajustement structurel (PAS) et le Cadre africain de reference pour

les programmes d'ajustement structurel (CARPAS). L'inclusion des transports

et des communications dans ces efforts visant a restructurer les economies

africaines en vue d'un developpement durable a ete jugee d'une importance
cruciale.

2.3. Depuis les accessions a 1'independance, remontant a plus de trente ans,

des efforts significatifs ont ete deployes aux niveiux national, sous-regional

et regional pour resoudre certains des problemes de transports et de

communications en Afrique. Le plus recent de ces efforts a ete la Decennie

des Nabions Unies pour les transports et las communications en Afrique qui a

ete mise en oeuvre au cours de la oeriode 1978-1988.

2.4. Les objectifs de la Decennie etaient do raettre an place un systeme

integre de transports et de communications couvr.^nt le continent tout entier,

avec un accent particulier sur 1'harmonisationf la coordination et la

modernisation, essentiellement dans le but dDetayer la developpment de

secteurs cles tels que 1'agriculture, 1'industrie et le commerce.

2.5. D'une maniere generale, les resultats du programme de la premiere

Decennie ont ete tres encourageants. Sur un nombre total de 1 570 projets qui

ont ete inclus dans le programme, a un cout estimatif de 24,6 milliards de

dollars EU, quelques 806 projets (plus de 50%) d'un cout de 12,9 milliards de

dollars EU approximativement (52%) auraient ete executes en 1983. Un nombre

de 303 projets etaient toujours en cours d'execution a cette date.
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2.6. L1 incidence du progr i-imfi sar le developc^-a^nt qlob-il <ies transport »t

das communications an r-Jfri^u-r. -i sg.ilsnynt -its siqnificativ-. Cependant, en

torme physique, il 5tr.it ■Tuoiqus r^u difficile ^''valuer la contribution da la

Decennie du f ■"'.it ' oartiellertiant f^e 1 * absence d-:, ^onnees f.tables sur les

period-?s pracedant et suiv-int la programme.

2.7. C'est neut-etr« r^ins le domains da 1c oriencation qup 1: incid^ncf? de la

Decannie a ate Is nlus avidante, en ce sens qu;'ail^ «st devenue de facto "1.?.

Politlque en ti-3tier^ de transport et ck: comnanic "-ti/jn^: . L'i Oecc-nni-i ^^- tout

entiare, ete incorpor?% d-ins le Plan d',\ction d-~- Lagos ?t dans tous l^s

progr'immes econoir.iques ragionaux ultsri^urs. En outre, plusieurs institutions

ont st:a craves directewent ?. la suite du programme de la Decennie, comrri^ par

example la Conferance des ttinistres africiins do.s transports, des

communications ct ds la Dlanif ication at le Comit^ r\Q coordination

interinstitutions.

2.8. En depit das efforts substintiels deploy-as at des progrcs realises

durant cette p«riods, l?>s mauvais rSsultats economiques ont considerablcmQnt

reduit le nivgiu ds 1' investissenent brut at >?.es depenses icsntr^ti^n dans de

nombrcux pays afric-ains avec commp. consequence lo t.-\it qu ■ ils n'ont oas -5to an

rrtesurs' de consarvar, nod."rni^ar et devolopraer suff is^rpont 1! infrastructure,

1q matariel et les s^rvic^js da transports -it. de comriunications. F,n outre, an

raisor de la criss 5c rmr.mique. \ros -jolitiqiios sScononiqu^s ->fc Srjctoriellvis

nationalas n' ont souv -:nt p \s r^pondu iax b;,:~oins de 1" anvironnaniant en

mutation. C-sci a €ta agqravc oar 1' apport -^ 3in "OMtier. insuff i ^ant nour 1-a

creation das caoacitas tachniqu'as at dL ^ncarir^rr^mt nac^ss-air-as 5 la

pl-anif ication et a 1" exploitation ^fficac^s 3as syst?;i -:-s .

2.9. L'at-it actual dt' d5vf:.lopD-amani:. da chaqu-.- sous-s^ctaur das transports at

das communications en ^friq-,:-:> sst r 5capiti.il5 ci-apr-^ss ■

2.1.1 Routes at transport routiar

2.10. Le transport muti^r -^n -\friqus reprSoont;: pi as da 80?> da tous les

mouvemsnts da frat st ds passagers -at, est par consequent d'una importance

cruciale pour la cooperation economiqut- entra piys -'.fric-ains.. le developpsmant

d-is marches ragionaux at la promotion das achangfes intr.a-afric-ainn. La

s^stams routier ast c«pendant caractarisS mr d-as couts d'exploitation el-^ves

at un;? ^auvaise quality des sarviros ^us a 1"insuffinance du raseau routier

int?r-Etats, -aa mauvai? 'antr^tianf -<ux proc^durg.s douaniaras et d'immigration

comnlsxes at iu caractare non uniform das rcqlsmwntations an matiars> ds

trafic. Ls tableau 1 indique la longueur <at 1'atat du rsseau routiar nctuel

dans chaque sous-ragion

2.11. Lg rasaau routiar inter-Etats ast ^ctucllament ew;lu5 a environ 140 000

km, traversant le continent du Nord au Sud at d Est an Ouast. II represents

les princioaux couloirs ^fricnins da transport et la systama de routas

transafricainas. C? systame constitu? una basa --^jaure r>our 1! int£gr**.ti.in

physique du continent .ifricain in^ia son dsvelo'o^^ment est ccpandant wntrnva

par de nombr^ux troncons routiars en -aauvais -St'it.
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2.12 Les accidents da routs an Afriqu-: ont Element attaint ass niveaux

inquiafmts. L^s st/itiotiqu^s -lontrant qua 1,> noHibre- da personnes victimes

d1accidents da routas (d«c;."p/vshicalfls) ,-'ataViit b^lon las estimations a un

chiffre S a 50 fois plus alv-vs qua dans las *>iys industrialists,. En outre, le

cout total des iccidants 'Is r-iutfe an Afriqu? ^fit -Jv"lus -i environ 2% du PIB.

L^s efforts vis mt a rs-iuir-? l«s -Tcci^nts ^t Isurs effats negatifs sont

insignifiantn, ;>sS2nti---ll.?ir^nt en raison flu f:iit qa^ les rasnons^ibles at l«s

dacidaurs ne sont pas suffis^mmant consci^nts r\s li gravity das problames lies

aux accidents as la circulation,

2.13. Ls nivpau de davp.lcooar.Uint vari-a nonsi^Srablamtnt ^ntr^? l^s quatre

sous-r-Sqions princioilas. r>.ans l.a sous-r^gi.sn ;*-; IT-friqu^ da Mord, di?ux

situations diff ,'r^ntes p-juv^nt ^tr^; id<?nti f icss £ ssil est vrai que la

Mauritanie «t la Soudan dispos^nt d'un rsssau qui se trouva dans un -atat

pr^cairs par rainqu? d'^ntrsti^n, il n'^n ^^3^r; pas moins qus 1-". r^sa-au das

autras p-ivs ast dans un «tat satisf aisant -5t raoond aux basoins du transport

routiar dans la ragion. Dans la sous -region ds 1! 7vfriqu== cantrale, le

transport routie'r ?st tr3s n^ni^l? i cause das nluias abondantes at d'una

vegetation d«nsa. Un-5 grand* parti? das routes n'ast par conssqu^nt pas

praticable an toutss saisons =

2.14. En Afriquti ds I1Est et austrile, differentes organisations

intargouvernairiiantalas participant a la promotion du devsloppament at de

1 'sntratian dfr 1! infr/iG true tar:-: routiera,, :iinsi qu'a 1' application de

politiquas visint a facilitar 1p trafic -5s transit intar-Stats. En ca qui

concerns? L'infrestructure routiara, las pr~.grawn^s orioritairas raettsnt

1 'accent sur 1 'anbratian^ 1.* rehabilitation at. 1" ^'nalioratinn d'^s liaisons

inter-Et.-its en muvais -State af in -3 a f acili':.^r l-:s ■Sch^nges at las voy-agas

intra-africains. L-\ sous-region da 1p Tifriqu=; rlr; l:Oux:st a ravatu plus da 80%

d-3 Is rout? transafricainfc at la r^s-ru rou'ci-^r ralia tout^s las capital as de

la sous-region. Capan^.-vnt,; 1E ?f ricacit^ au r's^'ui ash cor.^iderribl-smsnt

r-aduit' par la tiauvais ■■■ntratian r3a 1c infrastructure st par des nrobl«mas ds

facilitation.

2.15. La longueur -it 1 ''-atat rl,-p.s routes dans chnquc sous-region pauvant etre

rscapitules comma suit 1
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2.1.2 Chemins de fer

2.16. Le reseau de chemins de fer africain est un reseau irregulier et

heterogene. La repartition geographique des lignes re"sultent du passe

colonial caracterise par 1'existence d'autant de reseaux que de metropoles de

domination.

2.17. Le reseau ferroviaire africain est de tres faible densite. Pour

une superficie de 29 600 000 km2, le continent africain ne dispose que de
80 706 km de voies ferrSes, soit une densite moyenne de 2,7 km pour 1 000

km2, alors que' par exemple, 1'Europe qui dispose en outre d'autres moyens
de transport de surface tres developpes, a un reseau de prSs de 3OO 000km pour

une superficie de 750 000 km2, soit plus de 400 km par 1 000km2.

2.18. Le reseau de chemins de fer africain se caracterise par une

heterogeneite d'ecartements de ses voies. II en existe, en effet, neuf, dont

trois seulement sont d'usage general* 1'ecarteir.ent europeen de 1,435 m (soit

14,5% du reseau total) la norme africaine de 1,067 m(61,3%) et 1' e"cartement de

1,000 m ou voie me'trique qui couvre 19,2% du reseau.

2.19. Au niveau des sous-regions, 1■Afrique du Nord dispose d1 un reseau

ferroviaire de 18 636 km dont seulement 7% sont electrifies. Le reseau

ferroviaire da la sous-region de 1'Afrique de l'Ouest couvre une longueur

d'environ 10 188 km et se caracterise par des voies vetustes. La sous-region

de 1'Afrique centrals a un rasaau ferroviairo d'environ 7 840 km dont la

difference des ecartements des voies ne permet p.ir leur interconnexion. Le

reseau ferroviaire de la sous-region de 1'Afrique de I1Est et australe est

long d'anviron 23 OOO km. Ce reseau offre des oossibilitas d'interconnexion
du moment que 8 da leurs voies ont un meme ecartement de 1,067 m et les autres
de 1,000 m.

2.1.3 Transport maritime

2.20. Les achanges maritimes des pays africains en developpement en 1989 ont

ete evalues a 615,8 millions ds tonnes, soit 7,8% du trafic maritime mondial

total. En 1970 par contre, les marchandises chargess et dechargecs dans las

ports africains se sont chiffraes a 470 millions de tonnes, soit 9,1% du

chiffre mondial total. Ainsi, alors que la tonnage africain a accuse une
hausse, la part de 1'Afrique a cspendant enregistre une baisse. Encore plus

inquietant est le fait que la flotte marchande africaine en 1989 representait

7,3 millions de TPL, soit environ 1% du total mondial, pratiquement le meme
pourcentage qu'elle avait en 1980.

2.21. Le transport maritime africain est caracterise par de petites

compagnies d'armament at d'exploitation maritimes, oxploitant un nombre

ralativement restraint de navires. II assurent essantiellemant les echanges

nationaux et participent tres peu au trafic avac les pays tiers. Les services

maritimes de cabotage et a courte distance sont particulierement faibles.
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2.22. Dans la sous-region de 1' Afriqus ds 1' Bst st australe, les pays ont

accords tres peu d'attention au developpemant d2 la flotte nationale. Ce fait

est prouve par le nombre limit© de mvirss ds cabotage qua possede chaque pays

maritime pour acheminer ses echanges maritimes. De msme, dans la sous-region

de I1Afrique du Nord, la participation ds la flotto sous-regionale aux

echanges internationaux n'est que de 6%.

2.1.4 Ports

2.23. Lqs annees 80 ont ate ung oeriode dcex?ansion rapide dans les ports

maritimes dos oays ifricains en developpement. La capacite d'accostage totale

pour Iqs navires a eto multipliee par quatre, passant dc 150 a 600 postos a

quai dans Igs SO plus grands ports. On a enregistre on particulisr des

invostissements considerables dans la construction de tcrminaux d1unites de

charge et de terminaux vraquiers dans la plupart des pays, pour repondre aux

demandes de changentcnt tcchnologique dans le transport maritime.

2.24. La repartition des ports maritimes en Afriquo -i tres peu change au

cours de la derniers Decennie. La plupart des investissoments continuent

d'etre consacres a 1'expansion des installations dans des emplacements Oreo's

de longue date. La plupart des Etats cotiers ont quelques ports importants et

ces derniers ont des volames de trafic relativement faibles par rapport aux

normes internationalcs? tres peu de ports traitent plus de 10 millions de

tonnes par an.

2.25. Lqs ports maritimes des pays africains en developpement se

caracterisent par leur faible production, leurs couts d'exploitation et

d'entretien Sieves et la qualite generalGment mauvaisa de leurs services a la

clientele. La mauvaise qualite des services portuaires et leurs couts eleves

sont une entrave a 1'expansion des echanges exterieurs.

2.1.5 Transports par voies d'eau interiQures

2.26. lie transport par voios d'eau interieures fournit un mode de transport

peu coutGUx, a faible consommation d'encrgie Gt acceptable sur le plan

ecologiquei ce mode de transport comporte des avantages considerables par

rapport aux transports routi-sr et ferroviairc dans les pays africains en

developpement. Cepsndant, le devGloopement du mode Gt Isexploitation de ces

avarttages sq sont faits lentornGnt au cours dQ la dernierg Decennie, bien que

1q mode ait gagne do 1"importance dans d'autres parties du monde.

2.27. L1obstacle maJGur au developpement de ce mode dG transport en Afrique

reside dans le fait qucil n1exists pis beaucoup de voies d'eau commercialement

navigables Gt importantes. Les flGuves Zairo/Congo, Zambezi et Nil sont

classes coming voies d1;eau intornationales, CGpendant, la plupart des autres

fleuves sont toujours .5 l'etat naturel, avec des profondeurs saisonniGrement

variables et imprevisibles. Lgs lacs offrent dG meilleures possibilites pour

le transport par voigs d'Gau intoriourGS/ en particulier en Afrique de 1' Est

Qt Afrique centrals.
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2.28. II oxiste certos quelques pays ou les voies d'eau commercialement

navigables sont raisonnablemsnt developpees, at ou il exist© des societes

d'Etats qui exploitent Igs flottes, neanmoins 1g transport par voies d' eau

interieures en Afrique est encore largement non structure, decentralise et peu

organise. II est domine par des operateurs independants, et dans certains

gere par des families possedant un ou deux navires.

2.1.6 Transport multimodal

2.29. A la suite de la contenaurisation, le transport multimodal s'est

developpe rapidement au cours de la derniere Decennie dans les pays

developpes, et intervient de plus en plus dans les echanges avec les pays en

developpement. Toutefois, le manque de clairvoyance en ce qui concerne

I1incidence de la conteneurisation sur les systemes de

distribution/logistiques s!est traduit par le flit que de nombreux pays

africains ont adopte tardivement le concept de transport multimodal. Un grand

pourcentage de conteneurs entrant en Afrique sont achemines dans les ports et

la cargaison est acheminee a l'interieur par lots de colis, ce qui amene 3

sacrifier ainsi nombre d°avantages de la conteneurisation.

2.30. En outre, 1•introduction lente des operations multimodales est ralentie

d'avantage par 1'absence de reglementation regissant le mouvement des

conteneurs, les inspections douanieres, les garanties financieres etc.

2.31. Un obstacle najeur au developpement du transport multimodal en Afrique

est 1'absence de cooperation entre les autorites douanieres et d'autres

organes de regulation. Les procedures douanieres actuelles sont excessivement

bureaucratiques, encombrantes et quelquefois complexes tandis que les systemes
de documentation n'ont ete ni actu^lises ni harmonises.

2.1.7 Transport aerien

2.32. En transport aerien l'Afrique est la region qui produit le moins de

tonne-kilometre dans 1q monde. En effet, en 1988, caest-a-dire a la fin de la

premiere Decennie des Nations Unies pour les transports et les communications

en Afrigue, les compagnies aeriennes africaines n'ont produit que 1,2% du

total mondial de passagers et 1% du total mondial de tonnes kilometres de fret.

2.33. Des efforts ont ete deployes au cours do In. derniere Decennie en co qui

concerne les infrastructures aeronautiques, l:eliraination des barrieres

physiques et non-physiques. Cependantf il reste encore beaucoup a faire

surtout en ce qui concerne 1'amelioration des services de circulation

aerienne, 1'amelioration de la surete et de la securite, la facilitation dans

les principaux aeroports internationaux et la liberalisation des droits de
trafic.

2.34. Depuis bientot une Decennie, le transport aerien international se

heurte a de nombreux defis qui ont des consequences negatives sur le transport

aerien africain. I/analyse actuelle montre qua les textes legislatifs

aeronautiques africains ne sont ni adaptes aux besoins des nouveaux marches ni

a ceux des usagers. En outre, les autorites des aviations civiles n'ont pas

l'autonoraie necessaire leur per^nettant de contribuer efficacement et

rapidement au developpement optimum des services aeriens africains.
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2.35. La situitir>r. aeaernie ^or. c:.r.pT.r«i!2S aeri^nner. -frlcaines continue a se

deteriorer, c^r ©lies rjont pour ii olupart conrrontses 'l as graves problemes

financiers de nature a cnmorometti^ leur ixistenc©. /'lies n font pas aonclu

beaucoup d' accords de r:o~^&rati'~n st n *->nt oas coord^ne lears ictivites, ce

qui Igs a expose ■" 1"! concuri-gp.cs dea vii-Sg^-conr^gnies qui se sont forraGGS dans

les ^utres regions du tnrnde. Sn outrs„ oresque touter. Igs conroagnies

aeriernes sont des proor i£tQS 6e 1' Ftat at ne sont pas, dans ccrt-iins cas,

gerees selon des regies strictos :.e rQncabi'.its connerciTle. Fn outre, In

n'arrivemnt pis 5 r^n^aveler Icurs flottos obsolstes et couteusss i

1'exploitation.

2.36. Kn 1938, les rainistres afric'uns charges da 1 'Avi'i tion civile, se sont

reunis sous 1: GgidG de 1 -i CE7i et ~>nt, apres ':voir ■;! is n^te des probleines

^.uxqucls le transport "teri-^n afric-r:i.n Qst cnntz'-nd „■ adopts la Declaration de

Yamoussoukro sur unQ nouvel le nolitiquc a^r ?n?AitiriUP. africain©.^ Gt sg sont

engages individu^llement ei: c-llsctivement -i c \ " ?erer en vue ds instaurar un

clitnat necespaire 1 l.i s iavf2q^rc!e st ^ 1 'axp^nsi :r^ '-.gs ictivites aeronautiques

en Afrique. Cett*2 Decl^rati^r ■ -rav^^t a n-yon t.^.r-y^ 'U-: rsnforcement de la

cooner^.tion lerienn^y et 'i Z.'mq terms, c' Gst-a'-dir^ »n 1996, 1 Mntegrati --n des

leriennss v-rlc"i;.r.??, 1. ■ Z.ibtr^ li~^ci n ~a-;ij dr :ics de traf icf

de I"1

2.1.3 Teleconimunic.^tj- »na

2.37., Les services -;;t i;if r i3trjctu:Q'"i '!.'>■- J- £l5cor.r.unications se sont

developpes dc pv:nisr& '; -rit; a f lit s^tisfais ^.n-.i .>u. c- ;urs d-s la derniere

Decennie, en der.it -^g^ n-^Sr^u^GS diff ±c\ilt6:. r, t'lTj-i^rt 1' insuf fisance des

investissenents Gt les cbinq^T5nt.v tnchr.-\l ^aiqvs^ ra^ides. La T,ajeure partie

du reseau oinafric=iJ.n d? telec^cTunicitions a ate n-.is« en pl^ce Gt fonctionne

de faeon tout 5 f s.it g-; 'ficace f en particulier ..lans la s- >us~region de 1 ■ Afrique

de l!"st at ^ustr-.le. ?^.r ;.i_l Isurr., :"ies pr-.'_,css c. nsidarahlGs ont ete realises

la domaine de li cooperation reqionale Gt s'mi*

2.38. S'agissant <%?. la aensite telenhonique, le niveau est encore

rel^itivsment f^iblQ do.ns l~i plap^rt dss pavs africains. le nombre total de

lignes nrinciDales sn Afrique etiit de 4 158 729 en 1988, soit 0,72 pour 100

habitants, conbre 32 8? ^r; ;'^ierlaue 1u Nord. 22/79 en Europe, 5,87 en Amerique

litine et 3,45 en Aaie. "u niveau sous-ragional, 1~ penetration du telephone

s' etablit entre une t ;i--le Ti'-"snne de 0, 2^ p^ur 100 habitants dans les

sous-regions de I1 Afrique d© I'Quest et centrals, C. :1 en Afrique de 1'Est ot

australe et an taux sieve de '>,-?.?. -ians la sous-regi-n -Is Is Afrique du Nord.

2.39. Le materiel de tel(?c-^ri:n.:.(; 'tj. -r.-z : - - lies -^a Afrique est t^uj^urs

essGntiGllement anaioc.ique, bien qus le nombre et la capacite d©s centraux

numeriquGS demontrent qus li nur-.sris iti'" n Ja ro,:;ois.u a coT.m<=nw sn Afrique.

Cepend^nt, il est qenor^leTsnt reconnu qua In. qualitG du service et

1-^fficacitG d2 1'oxpl 4it-itior' ^s tgsg.'.ux ".-ic-^in.^ s.>nt loin d'etrg

satisflisantes. Le nombre do dermqenients nar ligns -f1;-..bonne" par sn est 6 i 12

fois tjIus sieve qa'il m le devn.it. r-n ce qui n-ncerne ie tr=ificB- 20% au

moins du trafic local, 6-1% du trafic national et -10% du trafic international

sont mil assures en rais'-n ^e 1 'expl -^it it ion --^n eff \.c*cq
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2.40. Au niveau sous-regi ,n_il. la sous -reyx ?n ce 1c Afrique de 1L Sst st

lustrale a deVL>"o -Ms sf: rtq signif icatifs ^~ur I'=i construction de liaisons

de tglecomnunicitinns inter-Etits 'PANAI-T^L) ■ l-'itilisatiin du rese',u exiscant

pour les co-nnranicati^ns inter-Etats et Implication des tar.ifs fixes. Cette

sdus-region a un rv.MYre t -t.il fe 1 83 5 centr~ux ^.utomatiques avec des

capacites nnur 1 122 620 lignes. En c^pariis^n les c^oacites sont de 690

992 lignes aut^m^ticiuss ?-ur la s^us-rsgioi de 1'Afrique ds l'Ouest et d*9 227

105 lignes pour l.i sous-region dQ 1' Africue centrals.

2.1.9

2.41. En depit des efforts considerables deployss en vug du devsloppement du

secteur, les infrastructures de r.idiodiffusion de noT.breux ?ays africains sont

loin d'etre s^tiaf-ais.intes. T^s orincipilQS lacunos s^nt les suivantes i

qualite mediocre et instiblc: cios eirissi^ns, i-srrs considerable d'emetteurs en

panne par suite de l.i osnurie de pieces ie rech^nga et d'un mauvnis entretien,

la concentration de services d^.is len zones urbaines -?t 1'absence d'une

structure adequatement orqanisee mur assurer las travaux de reparation.

2.1.1O

2.42. Le rese.ia -p^sttil nctuei. en AUriCjue d ''-.ir- tw environ 32 000 bureaux de

postes KGrmanents, ce .jui repreaonte- environ £* du rsreau mndiril. Neanmoins

la densite du res-cv- --.---^i ■■■ fr' c--.ir s;^^- ■ v'\ L ■ v-5e p-,r rionort aux dix

dernieres annees? al^rs que l.a densite estirti-itive lcrs de Ii derniere Decennie

etait de un bureau. :"s r>-,stP pour 3:5 000 hibit-ants, slle Get evaluee

actuelleraent a un ouroia ,y;'Ji 20 CjO habitints. Certes :m est 1 'in de la

n.?rip.e indicative de 1: CPU (I bureau pour fc OoO h. .bitants} „ mais le nrogrcs est

reel si I1 on tient craptt. -Ir. la fiible :. ns'-im ti n p.-ncale oar habitant.

2.43. Bien qu'il y ^It 3es d^nne^s statistiques insuffisantes sur ce dcitnaine,

on estime ^anerelement que 1'equioemsnt dss services >y -staux en Afr:que est

faibie. Par *ilIsurs:, ie cadre juridiquo a6 1!adninistration publique ne

repond plus a li daf.''mds -ictuelle ooar de-:S services nostaux midernes et

efficaces. Le ;>srsnnn? 1 cv. 'irgG de It geshi-^n dies services p--o taux a' a pis la

formation requise pour assurer le rainier-^ efficacc la prestation de ces

services et la p^liti.jue des b:iK tarifs qui a ete adoptee, affaiblit la

position de 1'administration nostnle lorsau'il s'agit de mobiliser des

ressources interieures pour 1'expansion et 1:^meii oration des services.

2.44. Parmi les difficultes et questions qui entravent le devsloppement des

services postaux,- les points ci-^pres peavent stro ?nis en reliefs le choix des

centres de transit qui f.avorise tres s-uvent las retards dans la distribution

du courrier ? 1' *bsencs i."uno attRnti<-'n sur'i s".nt-2 au developpeir.ent des

services postaux dans las zones rurn-es* 1?. structure .^rqanisationnelle qui

n'est plus apte a fournir ies services postaux modernes actuellement ceinandes.
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2.1.11. Transport urbain

2.45. La plupart des activites de production commercials en Afrique sont
entreprises dans les villas principles. La proportion d'activites entreprises
dans^les zones urbaines est evaluee a 50 - 70% du PIP. Dans cqs villes sont
situes la majorite des industries et centres manufacturers. De nombreuses
villes sont egalement des Dorts et centres co:nmerciaux principaux. L'incidence
considerable de 1'exode rural signifie qu'une grande proportion des probl&nes
sociaux des plus demunis so trouve dans les centres urbains.

2.46. Dans^la mesure ou le transport urbain constitue un cadre devant assurer
1 efficacite et le bon deroulement des activites urbaines, l'inneficacite du
transport urbain en Afrique est en passe de devenir un obstacle majeur au
devaloppement economique et social.

2.47. Le systemG de transport urbain en Afrique est caracterise par des
services publics d'autobus et des services privets de taxis, a 1'exception de
1 Afrique du Nord ou des sytemes modernes de train ont ete introduits au Caire
et a Tunis A 1'exception de quelques villes, les systemes sont qualifies de
Situation de crise" et la situation concernant la demande et 1-offre a

attaint des proportions alarmantes. D'une maniere generale, la tendance qui
prevaut indiguG que les pares d'autobus publics sont en diminution et la
dispombilite de pares est generalement tres faible, se chiffrant
certains cas a moins de 40%.

les qouvernements de financer et

«t les services prives ^e

' ,\ ^ Prometteurs ne beneficient pas *»
zncitation necessaires. Les insuffisances infrastructurelles « les

nSitUti°nGllGS ^ b ^iransnor/nSbitUti°TnnGllGS ^ ZOnM UrbainfiS h»equent 1'efficacite
transport urbain. U existe en outre l-incidence conside'rable ^s accidents **
la route dans les zones urbaines africaines, i'autre part, les effets n^gatifs

ZtZ tranSp°rt SUr 1'e-it . ".eviennent de plus en plus

2.2. Obstacles cles

tZrnJTT n n' ^^ 1'Mriqua a mis sn oeuvre le
pr.gra.nme de ia Decennie ^.es Nations Unies poor las transports et

mIsIT en/£rique '1978-1988,, ,es Progr,s significSfs ont
fS e" ™s 4u -tov-lopp-n-nt global 3a ces seoteurs. Toutefois, s

problomas fon-1amentaux qui ont 6tS A l'origin« ^ la proclamation ^ la

non resolus. Les systemes ne transports et de communications

r AfriqUS S°nt 1O±n V&t -«-»ts et continuent 'Ti^
economique globale et au

qui sont toujours ^'actualite sont
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i) Troncons manquants - Lcs rcsoaux dc transports ct do

communications intcgrcs qui ctaicnt l'objoctif do la premiere Dcccnnic

comportent toujours d'importants troncons manquantsj

ii) Travaux dc rehabilitation ct d'entrctien accumulcs - lcs

infrastructures ot matcricls dc base sc sont dctcriorcs au cours des dcrnicrcs

annces on raison du manque dc capacitcs ct dc pratiques d'entrotien

appropriccs ct durablesj

iii) Barricrcs non physiques - Memo lorsquc des structures dc

transport ct dc communications intcr-Etats existent,, lcs flux dc trafic no

sont toujours pas cfficaccs a cause des notnbrcuscs procedures administratives

ct juridiqucs qui entravent le trafic trans-frontalier?

iv) Mauvaiscs gestion ct exploitation - L'cfficacitc des systcmes dc

transports ct de communications cxistants ct cclle dc 1'exploitation sont

souvent considcrablcmcnt rcduitcs du fait dc la mauvaisc gestion;

v) Rcssourccs humaincs insuffisantcs - II cxistc toujours pcu dc

cadres nationaux disponiblcs pour planificr, gcrcr ct exploiter dc manicrc

officacc lcs systcmes dc transports ct dc communications;

vi) Absence dc donnccs - La planification ct I1evaluation du

dcvcloppcmcnt dans cc scctcur en Afriquc sont renducs difficilcs en raison do

1'absence dc donnccs ct dc systcmes d1information modcrncs en maticrc dc

gestion?

vii) Manque d'industries manufacturicres - L'Afriquc nc fabriquc pas

unc quantitc suffisantc dc materiel dc transports ct dc communications. La

d6pondance vis-a-vis des importations a uno incidence negative grave sur lo

dcvcloppcment des transports ct des communications en Afriquc?

viii) Dcvcloopcmcnt incgal - La plupart des efforts dc dovcloppcmcnt

sont dcploycs en favcur des rcscaux dc transports ct dc communications

oxtcricurs au detriment des zones rurales ct des zones urbaincs pauvrcs ou vit

la majoritc etc la pooulation?

ix) Degradation de 1'environncment - II cxistc des pcrtcs humaincs,

socialcs ct cconomiqucs croissantcs dccoulant d'accidents ot do d6vcrscmcnts

dc produits dangcroux ct polluants on Afriquc.

2.51. La gravitc dc ccs difficultcs varic consid5rablomcnt cntrc lcs quatrcs

sous-regions africaincs^ l'Afriquc du Nord ctant la plus avancec ct l'Afriquc

centralc ctant la plus handicapec en cc qui conccrnc lcs systSmcs dc

transports ct dc communications dc base.
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2.3. Do la premiere Doccnnic a la dcuxicmc Dcccnnic

2.3.1. Proccssus lcgislatif

2.52. L'cquipc charg6"c dc devaluation approfondie rlcs rcsultats do la

premiere Dcccnnic a rccommandc un programme dc suivi dans lc memo cadre. En

outre, il a etc confirmc quo les objectifs globaux dc la premiere D5cennic

demeuraient yalides mais quc les objectifs ainsi definis n'avaicnt pas etc

plcincmcnt realises. Plusicurs lacunos constatccs dans le premier programme

ct ayant empcchc^la realisation dc tous les objectifs do la premiere Dcccnnic

ont etc identifiecs ct ont sorvies dc lecons pour lcelaboration du programme
dc la dcuxicmc Dcccnnic.

2.53. Ainsi, au mois dc mars 1988, a sa sixiemc reunion a Kinshasa (Zaire),

la Conference des ministrcs africains des transports, des communications ct dc

la planification ayant examine do manicrc critique les rapports d'evaluation
des rcsultats du programme dc la premiere Deccnnic s'ost d5cidcc on favcur

d'unc dcuxicmc Dcccnnic pour lc dcveloppcTicnt dos transports ct des
communications en Afriquc couvrant la pcriodc 1991-2000 dans la resolution

TvCA/UNTACDA/Rcs.88/73. S'ils ont retcnu les objectifs globaux do la premiere
Dcccnnic, les ninistrcs ont recommandc copendant un changemont dc strategic,
comptc tcnu dc 1'experience acquisc p.u cours dc 1- premiere Dcccnnic. Par

aillcurs, les ministrcs ont lie 1■approbation dc la dcuxiemc Dcccnnic a
I1elaboration soigneusc d'un programme. Pour realiscr cot objectif la
pcriodc do deux ^ins 1989-1990 a etc consicrcc i 1 Elaboration du programme.

2.54. La decision dc 1- ConfSrcncc des ministros africains des transpo-ts,
des communications ct dc la planification dc lancer la dcuxicmc Doccnnic on
1991 a ultcricurcmcnt etc cntcrincc par la Conference des ministros dc la CEA,
a sa reunion d'avril 1988 a Niamey (Niger), en vcrtu dc sa resolution 693

(XXIII). Ccttc decision a 6galcmcnt cte cntcrincc par lc Ccnscil cconomiquc
ct social des Nations Unics, a sa session do juillct 1988, dans sa resolution
1988/77 et, ensuito, par 1'Asscmblce gcn6ralc des Nations Unies lc 20 dcccmbrc
1988 lorsqu'clle a proclamc la pcriodc 1991-2OOO deuxicmc Dccennic des Nations
Unics pour les transports ct les communications on Jifriquc (Resolution 43/179
dc I'Asseroblcc gencrale).

2.55.. Les objoctifs globaux ct soctoricls ont 6tc approuv6s par la Conf6rencc
des ministrcs africains des transports,- des communications ct dc l=i
planification, a sa ncpticmo reunion tenue en novombrc 1989 a Tanqcr Haroc
(DEC/TRANSCOM/67/RCV.4 du 6 novembre 1989). Ccs objectifs ont sorvi dc base
pour la formulation des strategics ct des programmes dc la dcuxicmc Dcccnnic,
qui sont prescntcs dans les chapitrcs suivants.

2.3.2. Elaboration du programme

2.3.2.1. Programmes nationaux

2.56 Chaquc Etat merabro a decide dc cr5cr un comitc national de coordination
avee la composition ct les fonctions telles qu'adopt5cs par la Conference des
ministrcs africains des transports, des communications ct dc la planification
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a sa septieme reunion a Tanger (Maroc) en 1989f dans le document sur les

objectifs, strategies et directives pour la deuxieme Decennie

(DEC/TRANSCOM/67/Rev.4 du 9 decembre 1989). La composition et les fonctions

sont les suivantes :

a) Composition

2.57. Conformement a la strategic generale qui a ete definie, un comite

national de coordination sera cree dans chaque pays pour servir de base a la

coordination des programmes sous-regionaux et regionaux avec le programme

national. Le CNC devrait etre compose des membres suivants :

i) Representants de departements gouvernementaux, en particulier les

ministres charges de la planification economique, des transports, des

telecommunications, des services postaux, de la radiodiffusion et de

1'environnement j

ii) Operateurs des infrastructures de transport et de communications

et des services y relatifs;

iii) Participants aux activites du secteur des transports et des

communications {transporteurs, agents da fret, fabriquants et autres

fournisseurs de services)?

iv) Differents groupes et utilisateurs.

2.58. Ces groupes devaient etre composes dfindividus ayant beaucoup

d'experiences en la matiere et qui se hourtent a des problemes relatifs au

secteur des transports et des communications dans leurs activites.

2.59. Chaque pays designera un coordonateur national qui sera chargS de

1'orientation des activites du CNC. Le CNC sera le point focal pour la

coordination de toutes les activites ayant trait au secteur des transports et

des communications. Le CNC devrait mener a bien ses activites en etroite

collaboration avoc le bureau du PNUD qui pourrn participer pleinement aux

activites du comite.

b) Mandat

2.60. Au cours de la phase preparatoire, le CNC devrait entreprendre les

activites ci-apres :

i) Aider le pays a preparer des documents qui soulignent les

strategies et objectifs sectoriels du pays et les integrer aux aspects des

objectifs de la Decennie qui sont pertinents pour leurs politiques nationales

nouvelles ou en cours, en matiere de transports et de communications et les

plans de developpement sectoriels, sur la base des directives fournies aux

groupes de travail sous-regionaux;
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ii) S8 assurer quo los Tutoritos compotentos c*u pays accordant la. plus

grande priorito aux orogrannie ot projots destines a rcaliser los objectifs de

la DccGnnie;

iii) Fournir a la crCA, organisno chor: do ?ile, et aux organisations

sous-r6gionales compctentes toute information disponible sur los secteurs des

transports et des communications.

2.61. Au cours de la phase d'execution, 1c C^C dovrait entreprendre les

activites ci-apres :

i) Aider les gouvernements dans la formulation de programmes et

projets SGCtoriols prioritaires.- en particulior ceux favorisant la realisation

des objectifs de la Dec^nnie j

ii) ^ider le gouVGrnement et le Comite do mobilisation de ressources

(CMP) dans la recherche du financsment local des projets ot programmes

prioritaircs de la DeconniG?

iii) Coordonner I1execution des programmes et projets nationaux en

collaboration avoc les organisations sous-regionales?

iv) Fournir a la CEA, nar l'interm.ediaire du PNUD, Igs rapport

d'activites necossairGs au suivi et a 1'exccution du programme de la Deconnic.

2.62. Sur une base pcrmanente, le CMC devrait on outre ontrcprendro les
activites suivantcs :

i) Formuler dos rocominandations aporor.rioss quint aux oolitiqucs, a

la nlanification et a In. coordination du sactour des transports >t des

communications, dans le souci d:harmonisor 1;action du oouvernoncnt dans ces

socteurs :tfin de contribuer plus efficacement au devaloppomant Sconomiquo du

pays et a 1'integration economique dc l'Afrique;

ii) Collocter et diffuser apres un traitement adequat les donn-Sos sur
le secteur des transports et d.GS communications?

iii) Promouvoir la recherche Dour la mise iu noint de la tochnologie

Gt 1'innovation et oromouvoir le role des associations orofessionnelles dans
1g socteur des transports et des communications Gt das activites connaxos.

2.63. Afin de s' assurer que les activites rationales sont irenSes avee un
s.avoir faire approximativGinent equivalent ot a peu ores au meme moment, il

serait souhaitable que des consultations scrrecs soicnt menoes entre chaque

pays, Igs organisations sous-region-lGS dont il ect membre et l'organisme

directour. Le CNC sera considere comme partie integrants du mecanispie de

coordination pour la raise en oeuvre r!c la deuxieme Decennie et sera done

pourvu de directives, d'un appui technique et autres donnees pertinentes par
l'organisme dirocteur.
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2.64. II est egalement suggere ot rsouligne avcc insistence que chaquo pays sc

concentre -3U debut sur un nonrTc d 'objectifs li?.iite ~ L'obtontion -iv;:nceG do

resultats positit s dins la realisation das premiers objectifs servira d' eperon

r!our un elargir.so-n.vnt uiterieur ciu charms i-js activates pendant le reste de In

Decennie.

2.65. Les programmes nationaux ont ote olaboroj confornemont iux directives

qui ont ete adonteos par les prosit:.nts '3c;F. CIIC a 1 'ntelicr d!orientation qui

s'est tenu :> la C".', a ",-^^is"\oo-va, on fovrir ?.°'9O. Ces rapDorts ont Ste

soumis a lr. C£~^ et los orogra^nos nation-aux ont etc ro.a?n6nagas avoc cgux des

grounos de travail sous-regionsax pour forrvTr "Lo '>ro."?rnrinie do la DccennxG pour

chaque sous-region.

2.3.2.2. Strategies ;.t progran^Jio nous-rogion-ai

2.66. Quatro grouDes 1c trnvn il soas-r 'qLori■iux. ont ote constitues, coirrorenant

les organisations int^rgouvernementales africain.-s (OIG) n;occupant de la.

cooptSrn.tion ocononiiaue 7 ins los quatr-..' reqions econoTiiquos africainos?

c ' GSt-a-r_ira ~:f r igu^"; contra le f ,Tifr iquo de 1' Onest.- ."-.■'■> ique du Nord -at Afr iquc

de l'Sst et australo.

2.67. Les organis'itions sous-rogi-on^l-^s -evaiont ei"'borcr lours strategies et

Drograrnmcs on collaboration avec les Etats ^'.wbr.:s. Cpux-ci devaiont

comprendre les elements suivants :

i) Une evaluation -^e base des services de transport et do

comnunications regionaux/sous-recii onaux dans la sous-region avec uno

idenfication des principaux systemes ot couloirs (infrastructure, vol vimo de

trafic, cout et qua lit' -1r,s sorvic-":^, reqlei.ientntionE et accords de transit

existants); et une i r^nti-Fication des proj^ts thematiques qui couvriront des

activites pour la collecte do Tonnees sur les transports, la facilitation et

la mise en valour des rossources hmnainc-sj

ii) Une analyse dos questions at contraintes ^lajeures concernant les

services fournis par los sy:-;to"^os -t coulirs roc;ion-aLr<: 5

iii) Colution.s recoioTtiandeeG ;->~r systCrais ct couloirs: mosures

politiqueS/ mesures institutionnelles„ investisse^ents^ rechorche, activites

de formulation <^e politiques et etudes y af f erontes ■>

iv) Definition -.'une strategic et d7un programme pour les principaux

couloirs ot systemes avec des obiectifs rjlobaux ct las resultats ciblos (cout

■at qualite dGS service^);

v) Identification -le projets i"-:<ort,ant.s en cours d" execution et

formulation de recom^andations pour 1s inclusion de projets additionnels au

titre de la douxiern^ Deconnio avec un rang *■<-■} pricrito.
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2.3.2.3. Strategies et programmes sectoricls

2.68. Sept grouDes de travail sous-sectoriels ont ete mis sur pied pour

entreprendre, en etroite collaboration avec les Etats membres, I1elaboration

des strategies et des programmes pour la realisation des objectifs de la

Decannie d'une importance particuliere pour leurs secteurs respectifs. Ces

sept groupes de travail sous-sectoriels etaient composes de la maniere
suivantc t

i) Routes : CEA, Banque mondiale, OUA, BAD, Autorites des routes
transafricaines, OIT, PNUD, CNUCEDf

ii) Chemins de fer .• CEA, Banque mondiale, UAC, oua, BAD OIT, PNUD,
CNUCED;

iii) Transport aerien : CEA, CAFAC, AFRAA, OACI, OUA, PNUD, BAD,
ASECNA, NCATOj

iv) Transport maritime, transport par voios d'e-iu interieures et

transport multiraodal s CEA, CNUCFD, OMI, KINCONMaR, ISCOS, OUS, PNUD,

Associations de gestion portuaires, OIT, AMTA, BAD, B.?_nquc mondiale;

v) Telecommunications et radiodiffusion : CEA. UIT, UPRT, OUA, BAD,
PNUD, UNESCO, URTNA?

vi) Services postaux : CEA, UPU, UPAP, OUA, PNUDj

vii) Transport urbain s CEA, Banque mondiale. Section africaine de
1'association internationale des proprietaires de bus^ UAC, PNUD, OUA.

2.69. Les strategies et programmes sectoriels devaient comprendre les
elements suivants i una evaluation de base, une identification des questions
et difficultes majeures ayant trait a la realisation d'objectifs specifiques

de la Decennie; des solutions recommandees qui comprendront des mesures de
politiques, des mesures institutionnelles, des investissements, une recherche,
des activites de formulation de politiques et des etudes y afferentes, des
questions thematiques, des propositions de projets, des objectifs et des
resultats cibles quantifies pour la region ou les sous-regions ou les pays.

2.70. Les strategies et programmes sectoriels devaient egalement definir les
actions necessaires a entreprendre en vue d3apoorter une assistance dans la
collecte, le traitement et la diffusion de 1'information sur les programmes de
pays.^ Ils^ devaient en outre specifier les indicateurs pour le suivi des

progres realises en vue de la realisation des objectifs definis pour le
secteur, le sous-secteur et les questions thematiques.

2.71. Dans les strategies et programmes sectoriols, il fallait eviter les
simples listes de recommandations et se concontrer sur 1'evaluation initiale
et la definition d'objectifs globaux, avec des resultats cibles re"alistes
quantifies et des indicateurs de performance Men selectionnes. Les strategies
et programmes sectoriels seront utilises par les Days et organismes
documents directeurs pour formuler ct suivre leurs propres programmes.

conune
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III. OBJECTIFS

3.1. Objectifs globaux

3.1. Le but a long terme du programme de la deuxieme Decennie est de mettre

en place un systeme integre de transports et communications qui servira de

fondement a l'integration physique de 1'Afrique, ameliorer son efficacite et

faciliter oar la metne le trafic national et international, afin de developper

le commerce et de parvenir a un developpement economique endogene tel que

preconise par le Plan dsaction de Lagos (1980) et d'autres Programmes

prioritaires de redressement et de developoement economique de l'Afrique.

3.2. Un nombre total de dix domaines d1 action ont ete identifies, sur la

base desquels les objectifs globaux ont ete definis. Ce sont les suivants .-

*) Objectif 1 : Mise en oeuvre des programmes echelonnes et

equilibres pour la mise en place et la gestion des

infrastructures des transports et des communications en tenant

specialement compte des besoins et exigences des pays enclaves.

ii) Objectif 2 : Refection, amelioration et maintenance des elements

essentiels des infrastructures et des equipements existants de

manidre a ameliorer leur efficacite et leur capacite"

d'utilisation et prolonger leur vie economique.

iii) Objectif 3 : Amelioration de la planification, de la mise en

oeuvre et de 1'utilisation des ressources humaines en vue

d'ameliorer la qualite et la disponibilite du personnel a tous

les niveaux pour assurer une gestion efficace et un bon

fonctionnement des systemes rie transports et de communications.

ivJ Objectif 4 : Amelioration de 1'efficacite operationnelle, de la

qualite et de la disoonibilite des services en matiere de

transoorts et de communications grace a 1°application de mesures

de politiques et administratives appropriees qui accroitront leur

competitivite, leur productivite et leur rentabilite, tout en

assurant en meme temns le developpement social et Economique.

v) Objectif 5 : Mise en place de systemes d1 information en

transport et communications pour servir de base d'analyse,

ameliorer la gestion et planifier les investissements.

vi> Objectif 6 : Developpement des industries de fabrication afin de

s'adapter aux changements rapides des techniques, aux conditions

du marche du transport et des communications et de reduire les

couts et les besoins en devises etrangeres grace a la

planification locale de certains pieces de rechange, composantes
et materiel.
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vii) Objectif 7 : 'melioration de la sureta et la securite dans les

transports et ren forcement des ^esuros de protection de

1'environnement liees ^ux transports.

viii) Objectif 3 : ^melioration (?es transports et ^es communications

dans les zones rurales qui sont les fillers du developpement

j.^uo et ou vit la majoritg de la oo-ouiation.

ix) Objectif 9 j Amelioration du transport ur^ain afin de satisfaire

les besoins de la population urbaine en croissance raoide.

x) Objectif 10 : Creation et renforcsriont des liaisons

inter-regionales dans le donaine des transports et des

communications.

3.3. Chacun de ces ob^ectifs est a son tour -livir.e en objectifs a lona

at domaines de concentration immeni^te >1e la Tianiers suivante :

3 - 4. Objactif Fol : 'lise en oeuvre de proqra^riGS schelonnss et equilibres

pour la mise en place et la crestion des infrastructures des transports et des

communications en tenant specialement conpte dos besoins et exigences des pavs

enclaves et insulaires.

3-5. A long terme .- Assurer un dovelonns^ent regulier des roseaux

intra-regionaux surtout au niveau sous-regional, acin de nermettre I'exoansion

effective des domaines potentiels d' exportation sur la base d.e prograrmnes

arretes au nivsau national.

3.6. Oonaines de concentration immediate

i) facilitation ^u tragic intra-africnin et exterieur par :

a) T^ .mise en oeuvre avancee st revision en cas de besoin des

accords bilateraux sous-regionaux et regionaux existints

et portent sur les norvies techniaues, les procedures

operationnell.is et documentairss, ainsi que toute

disposition financiere conjointe convenue;

b) Une rati'ication a plus err ando G^hslle et une application

avanceo des accords Pertinents du svst-5mes des nations

Hnies et f*.! autres accords internationaux-,

c) .Vharmonisation et 1' aoDlication des systen.es tarifaires,

v compris 1"' institution de tarifs preferentiels r»our les

gros utilisateurs ou les iitili^-ateurs sneciaux;

^) La conclusion HG nouvsaux accords dans les domaines

nrioritaires et partout ou cela s'averc necessaire;
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e) Le renforcetnent des moy«ns tochnologigues et des capacites

de qestion on adoptant ^es systemes modernes de gestion et

en develonoant le transfert de technologie;

f) L';harmonisation et la facilitation des procedures

administratives et douanieres =jux ^rontieres.

ii) 7xtension et amelioration des liaisons nationales importantes

dans les reseaux reqionaux et sous-reqionaux existants surtout cellos qui

passent par les pays enclaves, afin de ->rofiter au maxinuin . des ootentialites

offertes- par ces reseaux en conformite avec les besoins reqionaux prioritaires
et les ressources interieures disDonibles.

3-7- Objectif No2 : Refection, amelioration et Tr,aj.ntenance des elements

essentials des infrastructures et des squine^nts existants de maniere a

ameliorer leur efficacite et leu.r c--ioacite r3; utilisation et prolonaer lour vie
economique.

3*^- A long terniQ ; tiise en place des car>acites et de -^ethodes efficaces et

durables de maintenance qui utilisent ef ^.ictiv-s-nent les competences, les

entrenrises de fabrication et les entrepreneurs locaux et dans le ces des

infrastructures des reseau- ruraux, les oraanis?.tions at les institutions sur
place.

3.9. Domains de concentration immediate

i) ^laborer des programmes nationau^ prioritaires et bien con9us de
rehabilitation, d1amelioration et de rannlacn^ent do? equipments fle fagon a

elirainer vers l'an 210 0 le restant ^es activites de refection des

infrastructures et de remplacement des equinerrtonts accuraules au cours des
anneesj

ii) Renforcer les dispositions institutionnelles en vue d'un

entretien national, la planification, la budqetisation et un suivi des
resultats obtenus;

iii) ^laborer des strategies nationales et reqionalcs nour s1assurer

de 1•acquisition tant a 1'interieur aue de 1!exterieur des fonds de
maintenance et de rehabilitation5

a) ^tablir des specifications generales uniformisees oour les

etudes, l'equipement et -l.es infrastructures dans ces
dornaines;

b) Concevoir des plans et des -ncsures normalisees Pour

1'entretien de routiene et neriodique et des programmes de

remise en etat des systeraes utilises?

c) Vrepirer un budqer a jour concernant les prix des systemes

et equipements qui seraient fournis aux pavs africains.
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3.10. Objectif No3 : Melioration de la planification, de la mise en oeuvre
et de 1'utilisation des resources humaines en vue d'ameliorer la qualite et
la dispombilite du personnel a tous las niveaux pour une qestion efficace et
un bon fonctionnement des systemes de transports et de communications.

3.11. A long terme : Development des capacites locales pour planifier,
gerer et faire fonctionner plus efficacement les systemes de transport et de
communications en Afrique.

3-12. Domaines de concentration immediate

^i) Amelioration et maintien des normes des instituts nationaux et
sous-regionaux de formation existants;

ii) Etablissement dans chaque organisation/entreprise des plans
adeguats de primes d'encouragement afin de motivier, developper les carrieres
et retenir le personnel competent a tous les niveaux;

w ■ ^i i±i/ * Renforceraent des organisations regionales et sous-regionales
viables (organisations intergouvernementales africaines) pour les rendre
structurellement et financierement capables de servir de points de liaison
pour la conception. Involution et le suivi des programmes et assister plus
efficacement les gouvernements africains dans leurs efforts de developpement;

iv) Develoopement de la formation sur place dans les principals
organisations et entreprises des transports et des communications ' et initier

accr^rr^ ^^ ^ ^^^ ^ aVGC leS in«tituts de formation pour
accroitre le volume et la qualite de formation disponible dans chacun d'eux;

transports ^7'^ ^ "1uinelacjeS" GntrG ^ entreprises africaines de
transports et de communications, les institutions de formation et des
organisations avant plus d-experience, situees ailleurs, or-atlon ^

transport J**** **• n°UVGaUX Centres a^icaina d'fitudes en gestion pour les
qui ex^tentT C°mmUniCatl°nS dans Routes les sous-regions ou renforcer ceux

'entre^n J^T *?* COm^tences africaines en matiere d'etudes
entretien et de construction d'infrastructure et de materiel de transport;

dans iZ^-l?™ rqftS • C°UVrant toutes le« capacites de formation en Afrique
eifectue'e t l^nt T* *** tran8DOrts Gt *es communications devrait etre
flire usaae si Tt ^ africainft« Un^lan ^-ait Stre elabore pour
fatlsfaire le, h , *** C.apacitfis et rfialisar leur integration afin de
batisraire les besoms du continent.
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3.13. Objectif No4 : Amelioration de l'efficacite operationnelle, -de la

qualite et de la disponibilite des services en matiSre des transports et des

communications a travers 1'execution des mesures politiques et administratives

appropriees qui accroitront leur competitivite, leur productivite et leur

rentabilite, tout en assurant en meme temps le developpement social et

economique.

3-14. A long termo : Ameliorer les politiques nationales et sous-regionales

de transports et des communications afin d!ameliorer l'efficacite et les

capacites de gestion.

3.15. Domaines de concentration immediate

i) Introduire des mesures rationnelles de reduction des couts et de

tarification}

ii) Ftudier et evaluer regulierement quand c'est necessaire, la
necessite et I1impact des subventions;

iii) Mettre en valeur des sources dB energie de remolacement et des

programmes de rationalisation, nour 1'utilisation de l'energie pour

1'Squipement des transoorts et communicationsj

iv) Encourager d.es plans de contrats entre les entreprises et les

gouvernements dans les domaines ou cela s'avere necessaire pour cermettre une

plus grande autonomie dans la gestion et la resr>onsabilisation financiered

v) Permettre une plus grande participation du secteur prive comme

complement approprie au secteur public pour la fourniture, le fonctionnement

et la maintenance des services de communication, selon le cas.

3-16- Objectif No 5 : Wise en place de systemes d1 information en transport et

communications pour servir de base d'analyse, ameliorer la gestion et

planifier les investissements.

3-17- A long terme : Promouvoir la mise en place de systemes dB information

orientes vers les demandes du marche> les flux de trafic, les resultats

d1exploitation des entreprises de transport, les couts et les conditions du

developpement des infrastructures.

3.18. Domaines de concentration immediate

i) Cr6ation d'une base de donnees uniformes sur les transports et

les communications aux niveaux national, sous-regional et regional et sur le

mouvement des biens et des personnes aux niveaux sous-regional et regional?

ii) Mettre en place des systemes informatises de gestion au sein des

entreprises nationales de transport et de communications et des organisations

intergouvernementales pour en ameliorer la gestion?
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iii) Introduire des normes UN/EOIFACT oour toutes les communications

EDI, le commerce et les transports et dans tout echange dc donnees*

iv) Etablir un groupe de rapporteurs UN/EDIFACT.

3.19. Objectif No 6 : Developpement des industries de fabrication afin de

s'adapter aux changements rapides dans la technologie aux conditions du marche

du transport et des communications, et reduire les couts et les besoins en

devises etrangeres en fabriquant localement certaines pieces de rechange des

elements et du materiel.

3.20. A long terme : Developper les capacites locales de fabrication de

pieces de rechange, de materiels et d!equipements necessaires r>our le

devc:loppement soutenu des transports et des communications en Afrique.

3.21. Domaine de concentration immediate

i) Entreorendre des etudes de faisaMlite pour 1^ fabrication de

certains elements pour les transports et les ccnmunications;

ii) Creer des centres de recherche et de developpement et initier la

recherche fondamentale dans les domaines donnes et au sein d1institutions Men

precisesj

iii) Mener des enquetes et faire connaitre largement les capacites et

les types de fabrication actuellement disoonibles en Afriquej

iv) Creer un environnement nropice oour les investissements

(etrangers, prives ou publics) dans les entreprises de fabrication et cela aux

niveaux national et sous-regional;

v) Promouvoir le transfert de technologie dans les domaines
prioritaires des transports et des communications)

3.22. Objectif No 7 : ^meliorer la surete et la securite dans les transports

et renforcer les mesures de protection de 1'environnement liees aux transports.

3*23* 7V long terms : Reduire les ertes humaines, sociales et economiques

causees par les accidents et le deversement de liquides nocifs et polluants

lies a l'accroissement escompte des activites de transports de oassagers et de
marchandises.

3.24. Domaines de concentration immediate

i) Klaborer des approches nationales, sous-regionales et regionales

pour faire davantage Drendre conscience des implications sur 1"environnement

et de la securite au moment de la planification et de la conception des
projets;
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ii) Adopter une approche, une politique et une strategic regionales

et sous-regionales pour empecher le deverseraent des dechets toxiques en

Afriguej

iii) Fncourager les gouvernements africains de prendre toutes les

tnesures necessaires pour assurer le resnect des conventions internationales en

vigueur et adherent aux conventions internationales de protection de

l'environnement; afin de parvenir a des accords durables avec d'autres Etats

membresi

iv) Accelerer 1'elaboration et 1'application du code africain des

routes y

v) Promouvoir la creation de conseils nationaux sur la securite du

trafic routier et encourager les gouvernements a leur allouer des fonds

suffisants;

vi) Organiser des seminaires et des ateliers regionaux et

sous-regionaux de controle des vehicules;

vii) Institutionnaliser des normes pour les installations et les

methodes de controle des vehicules.

3.25. Objectif No 8 : Amelioration des transports et des communications dans

les zones rurales qui sont les oiliers du developpement economique et ou vit

la majorite de la population.

3.26. A long terme : Mettre en place des infrastructures, des equipements et

des services de transport et de cornmunications ruraux plus efficaces.

3.27. Domaines de concentration inmediate

i) Accorder la plus haute priorite a une meilleure planification, a

la construction et a la maintenance des systemes ruraux de transports et de

communications}

ii) Identifier des domaines potentiels et actuels d'accroissement de

la production economique et mettre au point des plans nour les lier aux

reseaux nationaux de transport et communications?

iii) Elaborer et promouvoir une technologie appropriee pour d'autres

communications et transports non-motorises en zone rurale suivant les besoins

des regions donnees.

3.28. Objectif No 9 : Amelioration du transport urbain afin de satisfaire les

besoins de la population urbaine dont la croissance est tres rapide.
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3.2n. "i long terete :

i) Fournir une infrastructure iopror;ri2G et des jacilitos de

transport pour le deplacernent den hi 3ns et des vxjrsonnes a ^gs nirr moderesj

ii) Accroitre 1" efficacita at la viability financiers des activites

de transport urbain y comnris 1' ?ccroissem.f;nt c^s ooysibilites d' accession %

1 'em.Dloi r>our les crrounes ^ faibles revenue.

3.30. Domaines de concentration i^n

i) Formuler des nolitiauGR re blister; *e. transnort urv.ain qui

assureraient une qestion a£ficace -3ii trific «t des o^Gr^tions ^.e transoort

ii) Intro^uirs ^es politicoes tarir:iires aonroprioss et

rsglenentations reoon^.ant a 1-^ double '''g-'=-tnrte ^,2 cransr>ort a taon march© et

i' entroprises -ie transport

iii) Creer des oraanismes c3e qestion du transport urbain ot de

plnification du transport charqees d'aopliqu^r d.es ^l^ns efficaces He

circulation at de transnort urbain.

3 - 31. Objectif No 10 : Creation d'entreprises inter-regionlaes conjointes

dans les domaines des transports at des communications sur la base des

avantaqes comonratita.

3-32. A long ter^e : Creation d'entrenrises inter-renionales conjointes dans

les domaines des transports et des communications sur la base des ^vantages

comparatifs.

3.33. Oomaines de concentration immediate

i) Fffectuar une evaluation approfondie O.g~, conditions actuelles de

fonctionnenent du transport acrien international ontrr^ l'Afrique et les autres

regions et das niesures ->roposees nour ^1 restructuration-.

ii} Poursuito des efforts 6e restructur-?.tion du transport maritime
international d'une m.aniere nlus equitable ?

iii) ^tablir des mecanismes de cooperation pour 1'oxnloit^tion

con joints par different- openteurs du transport *-!Ultiraodal des partenaires

comtnerci-iux de diffcarentes regions;

iv) Promouvoir le developpement tfes corresnon^ances entre le
continent africain et les regions

^v) Harmoniser les legislations internes des rtats Tfin de nermettre
aux TrecnnisFies de rnise en oeuvre et le suivi des decisions Drises de
fonctionner efficacement;
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vi) Coongrer avsc d (autres organisations regionales en particulier la

Conference des ministres :>rabes des transhorts et la C"".

3.2. Objectifs sous-sectorieIs

3.34. Les objectifs globaur definis ci-dessus ont trait, a des decres divers

a chacun des sous-secteur des transports et des communications, M.nsi, il

n'est nas necessaire d'identifier les objection s'apnliquant a chacun de ces

sous-secteurs Gt de definir les de-mines de concentration i~iniodiate v

relatifs. Les onze sous-secteur sont les suivants : routes et transport

routier, chemins de ferf transport maritime, ports- transport oar voies d'eau

interieures. transport nrulti^odal, transport aerien r telecommunications,

radiodiffusion, services nostaux et transport ur'.jain.

3.2.1. Routes et transport routier

3.35. Objectif a long ter^e : Suar>r^ssion d.s*? >arrieres -aterielles et non

materielles au commerce et aux voyaae^ intr-B.-?fricains et amelioration des

services dans le secteur des routes et rtu transnort routier.

3.36. Les dom<aines de concentration

i) Acheveraent du reseau routier inter-^^.vs reliant les ^ones de

oroduction aux centres do coson^ation aux niv-siu ■■■.■ national, sous-regional,

regional et international;

ii) Remise on service, reconstruction, entretien dss reseaux

existants en vue de reduire le nombre d;infrastructures et renover

1'equipement a re'aplacer iccunules au cours des annees;

iii) Facilitation du trafic sur les liaisons routieres inter-oayp

existantes en faisant adherer les T^tats mombres aux accords "^ilateraux,

multilateraux et internationaux pertinents dans le sous-secteur du transport

routier;

iv) Harmonisation des ' diff©rents codes routiers nationaux, des

signaux/signalisation routiers et des charges a 1J essieu aour rendre le

transit inter-pays nussi facile quc possible;

v) Mise en valeur ^es ressources hunaines et mise en place

d1institutions en vue d'en augmenter la capacite et ameliorer la

main-d 'oeuvre, pour accroitre 1' exploitation^ 1'organisation et !■?. asstion des

routes et des institutions de transport routier?

vi) Promotion de la securite routierc et de la protection de

1'environnement ?

vii) .'melioration des infrastructures et des services de transport

routier a l'interieur et entre les regions urbaines et rurales;
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